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- Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ;
- Vu les articles 643-1 à 645-35 du Code de l'éducation ;
- Vu la circulaire n°2019-010 du 30 janvier 2019 relative à la procédure de validation des acquis de l’expérience.

ARRETE

ARRIEUMERLOU YVES
INSPECTEUR D'ACADÉMIE - INSPECTEUR
PÉDAGOGIQUE RÉGIONAL HORS CLASSE
RECTORAT ACADEMIE DE GRENOBLE - GRENOBLE

PRESIDENT DE JURY

BARDOU LIONEL PROFESSEUR CERTIFIE HORS CLASSE         
LGT ARISTIDE BERGES - SEYSSINET PARISET CEDEX

BENAKRAB Larbi PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE

CHION STEPHANIE PROFESSEUR CERTIFIE CLASSE NORMALE      
LGT ARISTIDE BERGES - SEYSSINET PARISET CEDEX

POTHIER MARC PROFESSEUR CERTIFIE CL EXCEPTIONNELLE   
LGT ARISTIDE BERGES - SEYSSINET PARISET CEDEX

VICE PRESIDENT DE
JURY

Article 2 : Le jury se réunira  au LGT ARISTIDE BERGES à SEYSSINET PARISET CEDEX le vendredi 30 avril
2021 à 10:45.

Article 3 : La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Pour le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation,

La rectrice de l'académie de Grenoble

Hélène Insel

N° DECDIR/XIII/21/87 du 25 mars 2021

DECDIR
Réf N° DECDIR/XIII/21/87
Affaire suivie par le bureau des VAE
04 76 74 75 15/ 75 79/ 75 44
Mél : vae@ac-grenoble.fr

Article 1 : Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BTS  COMPTABILITE ET GESTION, est
composé comme suit pour la session 2021 :

Rectorat de Grenoble
7, place Bir-Hakeim CS 81065
38021 Grenoble Cedex 1

1/1



- Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ;
- Vu les articles 643-1 à 645-35 du Code de l'éducation ;
- Vu la circulaire n°2019-010 du 30 janvier 2019 relative à la procédure de validation des acquis de l’expérience.

ARRETE

ARRIEUMERLOU YVES
INSPECTEUR D'ACADÉMIE - INSPECTEUR
PÉDAGOGIQUE RÉGIONAL HORS CLASSE
RECTORAT ACADEMIE DE GRENOBLE - GRENOBLE

PRESIDENT DE JURY

DAUVEL DAMIEN
AGENT CONTRACTUEL 2ND DEGRE 1ERE CAT.   
LPO LYC METIER LESDIGUIERES - GRENOBLE CEDEX
1

DESGRANGES AGNES
PROFESSEUR CERTIFIE HORS CLASSE         
LPO LYC METIER LESDIGUIERES - GRENOBLE CEDEX
1

JURAND ISABELLE
PROFESSEUR CERTIFIE HORS CLASSE         
LPO LYC METIER LESDIGUIERES - GRENOBLE CEDEX
1

VICE PRESIDENT DE
JURY

MONON ROLAND PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE

Article 2 : Le jury se réunira  au LPO LYC METIER LESDIGUIERES à GRENOBLE CEDEX 1 le vendredi 30 avril
2021 à 08:45.

Article 3 : La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Pour le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation,

La rectrice de l'académie de Grenoble

Hélène Insel

N° DECDIR/XIII/21/86 du 25 mars 2021

DECDIR
Réf N° DECDIR/XIII/21/86
Affaire suivie par le bureau des VAE
04 76 74 75 15/ 75 79/ 75 44
Mél : vae@ac-grenoble.fr

Article 1 : Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BTS  TOURISME, est composé comme
suit pour la session 2021 :

Rectorat de Grenoble
7, place Bir-Hakeim CS 81065
38021 Grenoble Cedex 1

1/1



































































































 
 
 

 

 
Arrêté n°2021-14-0064 
 

 
Portant autorisation d’une unité d’enseignement élémentaire autisme (UEEA)  

pour enfants avec troubles du spectre de l'autisme au sein du SESSAD ClaireJoie 
 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et 
services soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section 
première du chapitre III, notamment les articles D.312-10-1 à D.312-10-16 et D.313-2 ;  
 
Vu le code de l’éducation, notamment les articles D.351-17 à D.351-20 ; 
 
Vu le décret n°2019-854 du 20 août 2019 portant diverses mesures de simplifications dans les 
domaines de la santé et des affaires sociales ;  
 
Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades 

chroniques ; 

 

Vu l’instruction interministérielle n° DGCS/SD3B/DGOS/DGS/CNSA/2019/44 du 25 février 
2019 relative à la mise en œuvre de la stratégie nationale pour l’autisme au sein des troubles 

du neuro-développement 201-2022 ;  

 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 
juin 2018, constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte 
d’autonomie (PRIAC) en vigueur ; 

Vu l’arrêté n°2018-14-0063 portant cession des autorisations de l’IME ClaireJoie, l’IME La 
Clarté, l’IME Le Rocher Fleuri, le SESSAD ClaireJoie, le SESSAD Jules Ferry, l’ESAT Moulins, 

l’ESAT Yzeure, l’ESAT Rive Gauche et l’ESAT Les Ecluses détenues par l’Envol et l’APEAH au 

bénéfice de l’Association UNAPEI Pays d’Allier ; 

Considérant l’instruction DGCS/3B/2018/207 du 23 juin 2016 relative au cahier des charges 
des unités d’enseignement externalisées des établissements et services sociaux et médicaux 
sociaux (ESMS) ;  
 
Considérant l’instruction interministérielle n° DGCS/3B/DGESCO/2018/192 du 1er août 2018 
relative à la création des unités d’enseignement élémentaire autisme (UEEA) et à la mise en 



œuvre de la stratégie nationale pour l’autisme au sein des troubles du neuro-développement 
2018-2022 ;  
 
Considérant que le SESSAD ClaireJoie est idéalement implanté, qu’il a déjà développé des 
partenariats très importants pour la réussite du projet, et qu’il bénéficie d’une compétence 
reconnue dans le domaine de l’autisme ;  
 
Considérant que l’école élémentaire François-Revéret bénéficie de locaux libres, adaptés à 
l’organisation nécessaire à l'implantation de l’UEEA ; 
 
Considérant la convention signée entre l’UNAPEI Pays d’Allier, la Direction des Services 
Départementaux de l’Education Nationale et l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-
Alpes en date du 04 avril 2015 ; 
 
Considérant que le SESSSAD ClaireJoie bénéficie d’une capacité d’extension non importante 
de 7 places et qu’il s’engage à respecter les garanties techniques, morales et financières 
exigées pour le fonctionnement de l’unité d’enseignement en élémentaire pour enfants avec 
troubles du spectre de l’autisme ;  
 
Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 
médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation 
et de fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles, qu’’il répond aux 
exigences de qualité de prise en charges des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le 
programme interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action 
sociale et des familles ;   
 

 
ARRETE 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est 
accordée à l’UNAPEI Pays de l’Allier pour l’autorisation de l’unité d’enseignement élémentaire 

pour enfants porteurs de troubles du spectre de l’autisme au sein du SESSAD ClaireJoie, par 

extension de capacité de 7 places pour une capacité totale de 22 places sur le site principal 

et 7 sur le site secondaire.  

 

 

Article 2 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date 
de l’autorisation de fonctionnement du SESSAD ClaireJoie soit le 29/03/2010. Elle est 

renouvelable au vu des résultats positifs de la deuxième évaluation externe prévue par 

l'article L 312-8 du code de l'action sociale et des familles. 

 

 

Article 3 : La mise en œuvre de l’autorisation est subordonnée à la transmission par le titulaire 
de l'autorisation d'une déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de 
l'établissement ou du service aux conditions techniques minimales d’organisation et de 
fonctionnement mentionnées au II de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des 
familles, conformément aux dispositions de l'article D. 313-12-1 du code de l'action sociale et 
des familles s'agissant d'extension non importante ne donnant pas lieu à une visite de 
conformité. 
 

 
Article 4 : La présente autorisation est réputée caduque en l'absence d’ouverture au public 
dans un délai de quatre ans suivant sa notification, conformément aux dispositions des 

articles L 313-1 et D313-7-2 du code de l’action sociale et des familles. 

 

Article 5 : Le présent arrêté est enregistré au Fichier national des établissements sanitaires et 
sociaux conformément aux données figurant en annexe. 



Article 6 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction 
ou le fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en 
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance du Directeur général 
de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes selon les termes de l’article L 313-1 du 
code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée sans son accord.  

 

Article 7 : La Directrice de la délégation départementale de l’Allier de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au 
demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 
  
  

 Fait à Lyon, le 22 mars 2021 

  

 Le Directeur général 

 de l'Agence Régionale de Santé 

 Auvergne-Rhône-Alpes, 

par délégation 

 

le Directeur de l’autonomie 

 

Raphaël GLABI 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



ANNEXE FINESS du SESSAD ClaireJoie 

 

 

Mouvements FINESS : pérennisation d’une UEEA au sein du SESSAD ClaireJoie 
 

Entité juridique : UNAPEI PAYS DE L’ALLIER  
Adresse : 27 RUE DU 4 SEPTEMBRE 03000 MOULINS  

N° FINESS EJ: 03 000 806 4   

Statut : 60- Assoc L1901 non RUP  

 
Établissement : SESSAD CLAIREJOIE (ET principal) 
Adresse : 16 RUE DES CHARTREUX 03000 MOULINS  

N°FINESS ET : 03 000 606 8 

 Catégorie : 182-SESSAD  
 

Équipements : 
 

TRIPLETS 
Autorisation 
(avant 
arrêté) 

Autorisation (après arrêté) 

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  Capacité 
Dernière 

autorisation
Ages 

1 840 16  010 5 5 31/12/2018 0-6 ans 

2 841 16 206 2 2 31/12/2018 
3-20 
ans 

3 841 16 437 8 15 * 
Présent 
arrêté 

6-11 
ans 
pour 
l’UEEA 

 
Observation : * dont 7 places pour l’UEEA 
 

Convention :  
 

N°  Convention Date 
convention 

01 CPOM 09/10/2015 
02 UEEA 04/04/2015 

 
 

Établissement : UE AUTISME La COMETE - SESSAD CLAIREJOIE (ET secondaire) 
Adresse : 4 RUE DES CHARTREUX 03000 MOULINS  

N°FINESS ET : 03 000 746 2 

 Catégorie : 182-SESSAD  
Équipements : 
 

Triplet 
Autorisation (avant 

arrêté) 
Autorisation (après arrêté) 

 

N°Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Capacité
Dernière 

autorisation 
Ages 

1 840 21 437 7 7 31/12/2018 
0-6 
ans 

Convention :  
 

N°  Convention Date 
convention 

01 UEMA 01/09/2015 
 







 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 



DECISION DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE

N° 2021-10

annule et remplace la décision n° 2021-08 du 01 mars 2021

Le directeur interrégional des douanes et droits indirects Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l'arrêté de délégation de signature de Monsieur  le préfet  de la région Auvergne-Rhône-Alpes,  Préfet  du
Rhône, n°2020-182 du 20 juillet 2020 relatif à la gestion et à l'organisation courante de la direction interrégionale
des douanes et droits indirects Auvergne-Rhône-Alpes,

donne délégation, à l'effet de signer tout document permettant d'accomplir les actes de gestion et d'organisation
courante de la direction interrégionale des douanes et droits indirects Auvergne-Rhône-Alpes, à :

 M. Pascal REGARD, administrateur supérieur, adjoint au directeur interrégional,

 M. Luc COPER, administrateur supérieur, chargé de mission auprès du directeur interrégional,

 M. Fabrice AUGNET, directeur des services douaniers de 2ème classe, chef du pôle «Moyens»,

 Mme Anne-Laure FAUCHILLE BARDET, directrice des services douaniers de 2ème classe, cheffe du pôle
«Ressource humaines locales»,

 M. Alain KOUBI, inspecteur régional fonctionnel de 1ère classe, secrétaire général interrégional,

 Mme Isabelle MOREAU-FLACHAT, inspectrice régionale de 2ème classe au service Ressources Humaines,

 M. Fabien BLANCHET, inspecteur au service Ressources Humaines,

  M. Franck ORIOL, inspecteur au service Ressources Humaines.

Fait à Lyon, le 01 avril 2021

Signé, Eric MEUNIER 

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS
 AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
6 rue Charles Biennier - BP 2353
69 215 LYON CEDEX 02 
Site Internet : www.douane.gouv.fr



DECISION DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE

ordonnancement et de comptabilité générale de l’Etat

N° 2021-11

annule et remplace la décision n° 2021-07 du 01 mars 2021

Le directeur interrégional des douanes et droits indirects Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de déconcentration ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2007-1665 du 26 novembre 2007 relatif à l’organisation des services déconcentrés de la direction
générale des douanes et droits indirects ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu l'arrêté ministériel du 27 mai 2020 nommant Monsieur Eric MEUNIER, directeur interrégional des douanes
Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2020-182 du 20 juillet 2020 donnant délégation de signature à Monsieur Eric MEUNIER
en tant  que  responsable  des  budgets  opérationnels  de  programme interrégionaux  des  douanes  Auvergne-
Rhône-Alpes ;

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
6 rue Charles Biennier - BP 2353
69 215 LYON CEDEX 02 
Site Internet : www.douane.gouv.fr



DÉCIDE :

Article 1 : Délégation est donnée à :

 M. Pascal REGARD, administrateur supérieur, adjoint au directeur interrégional ;

 M. Luc COPER, administrateur supérieur, chargé de mission auprès du directeur interrégional ;

 M. Fabrice AUGNET, directeur des services douaniers de 2ème classe, chef du pôle «Moyens» ;

 Mme Anne-Laure FAUCHILLE BARDET, directrice des services douaniers de 2ème classe, cheffe du pôle
«Ressource humaines locales» ;

 M. Alain KOUBI, inspecteur régional fonctionnel de 1ère classe, secrétaire général interrégional ;

 Mme Evelyne HALTER, inspectrice régionale de 2ème classe au pôle « Moyens » ;

à effet de :

- signer tout acte se traduisant par l'ordonnancement de dépenses ou de recettes imputables sur les budgets
opérationnels de la direction interrégionale Auvergne-Rhône-Alpes relevant des programmes suivants :

n° 218 « Conduite et pilotage des politiques économique et financière » ;

n° 302 « Facilitation et sécurisation des échanges » ;

n° 724 « Opérations immobilières déconcentrées» ;

n° 723 « Contribution aux dépenses immobilières ».

-  signer  ou  valider  tout  acte  relatif  aux  dépenses  sans  ordonnancement  relevant  du  programme  200
« remboursement et dégrèvement d'impôts d’État ».

Article 2 : Délégation est donnée à :

- Mme Aurélie FERMEAUX, inspectrice, responsable du service de la comptabilité,

à effet de :

 signer ou valider, sans limite de montant, tout acte se traduisant par l'ordonnancement :

-  de  dépenses  relatives  aux  frais  de  déplacement,  frais  de  changement  de  résidence,  bordereaux  de
reconstitution de régies d’avances, subventions sécurité tabacs ;

- de recettes non fiscales ;

imputables  sur  les  budgets  opérationnels  interrégionaux  relevant  du  programme  n°  302  «Facilitation  et
sécurisation des échanges » ;

 signer  ou  valider  tout  acte  relatif  aux  dépenses  sans  ordonnancement  relevant  du  programme  200
« remboursement et dégrèvement d'impôts d’État ».

Article 3 : Délégation de signature est donnée à M. Fabrice AUGNET, directeur des services douaniers de 2ème
classe, à effet de signer toute déclaration de conformité en matière d'opérations d'inventaire et, d'une façon plus
générale, tous les actes se traduisant par la constatation des droits et obligations et l'inventaire des biens se
rapportant au domaine de compétence de la direction interrégionale des douanes et droits indirects de Lyon.



Article 4 : Délégation est donnée  à :

- Mme Nicole PACAILLER, inspectrice régionale de 2ème classe au service Informatique ;

- M. Jacques GUILHOT, inspecteur au service informatique ;

- Mme Carole ANGLADE, inspectrice régionale de 3ème classe au service Immobilier ;

- M. Maxime FELIX, inspecteur au service Immobilier ;

- Mme Jacqueline BRUNATO, inspectrice régionale de 2ème classe au service Fournitures-Achats ;

- M. Jean-François THEVENON, inspecteur à la gestion du parc automobile ;

- Mme Isabelle MOREAU-FLACHAT, inspectrice régionale de 2ème classe au service Ressources Humaines ;

- M. Fabien BLANCHET, inspecteur au service Ressources Humaines ;

- M. Franck ORIOL, inspecteur service Ressources Humaines ;

-  Mme Lucette BOVAGNET, inspectrice régionale de 2ème classe, chef du service du recrutement et de la
formation professionnelle ;

-  M.  Jeremy  PIEROT,  inspecteur  régional  de  3ème  classe  au  service  du  recrutement  et  de  la  formation
professionnelle ;

à  l'effet  de  signer  ou  valider,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  respectives  et  dans  la  limite  des  seuils
d'habilitation indiqués dans l'annexe à la présente décision, tout acte se traduisant par l'ordonnancement de
dépenses, relatif aux opérations budgétaires relevant des programmes visés à l'article 1.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à :

- Mme Evelyne HALTER, inspectrice régionale de 2ème classe au pôle « Moyens », à l'effet de :

  mettre à disposition les crédits du budget opérationnel de programme 0302-DI 69 auprès de l'UO 0302-DI 69
DI69; 

 procéder à la programmation budgétaire conformément aux dispositions de l'article 11 du décret 2012-1246 du
7 novembre 2012 ;

 procéder à des ré-allocations d'autorisations d'engagement (AE) entre les actions du programme, dès lors que
l'économie générale du BOP n'est pas remise en cause.

Article 6 : La présente décision sera notifiée au Trésorier Général Douane, comptable assignataire, et publiée au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 01 avril 2021

Signé, Eric MEUNIER



Annexe I

- Nicole PACAILLER, inspectrice régionale de 2ème classe au service Informatique 2 000 €

- Jacques GUILHOT, inspecteur au service informatique 2 000 €

- Carole ANGLADE, inspectrice régionale de 3ème classe au service Immobilier 2 000 €

- Jacqueline BRUNATO, inspectrice régionale de 2ème classe au service Fournitures-
Achats ;

2 000 €

-  Maxime FELIX, inspecteur au service Immobilier 2 000 €

-  Jean-François THEVENON, inspecteur à la gestion du parc automobile 2 000 €

-  Isabelle  MOREAU-FLACHAT,  inspectrice  régionale  de  2ème  classe  au  service
Ressources Humaines

1 000 €

- Fabien BLANCHET, inspecteur au service Ressources Humaines 1 000 €

- Franck ORIOL, inspecteur au service Ressources Humaines 1 000 €

-  Lucette  BOVAGNET,  inspectrice  régionale  de  2ème classe,  chef  du  service  du
recrutement et de la formation professionnelle

1 000 €

- Jeremy PIEROT, inspecteur régional de 3ème classe au service du recrutement et
de la formation professionnelle

1 000 €



DECISION DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE

N° 2021-12

annule et remplace la décision n° 2021-05 du 1er février 2021

Le directeur interrégional des douanes et droits indirects Auvergne-Rhône-Alpes,

vu l'arrêté  de délégation de signature de Monsieur  le  préfet  de la région Auvergne-Rhône-Alpes,  Préfet  du
Rhône, n° 2020-182 du 20 juillet 2020 relatif à la mise en œuvre des procédures relevant du code des marchés
publics, 

donne délégation à M. Pascal REGARD, administrateur supérieur, adjoint au directeur interrégional, à M. Luc
COPER, administrateur  supérieur,  chargé de mission auprès du directeur  interrégional,  à Mme FAUCHILLE
BARDET, directrice des services douaniers de 2ème classe et à M. Fabrice AUGNET, directeur des services
douaniers de 2ème classe, à l'effet de signer tout document relatif à la mise en œuvre des procédures relevant
du code des marchés publics, pour ce qui concerne la direction interrégionale des douanes et droits indirects
Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 01 avril 2021

Signé, Eric MEUNIER

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS
 AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
6 rue Charles Biennier - BP 2353
69 215 LYON CEDEX 02 
Site Internet : www.douane.gouv.fr



DECISION DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE

N° 2021-09

annule et remplace la décision n° 2021-02 du 01 février 2021

Le directeur interrégional des douanes et droits indirects Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu le décret n° 2007-1665 du 26 novembre 2007 relatif à l’organisation des services déconcentrés de la direction
générale des douanes et droits indirects,

Vu l'arrêté de délégation de signature de Monsieur  le préfet  de la région Auvergne-Rhône-Alpes,  Préfet  du
Rhône, n° 2020-182 du 20 juillet 2020 relatif à la gestion et à l'organisation courante de la direction interrégionale
des douanes et droits indirects Auvergne-Rhône-Alpes,

donne  délégation,  à  l'effet  de  signer  tout  document  leur  permettant  d'accomplir  les  actes  de  gestion  et
d'organisation courante de leur service à :

 M. David CUGNETTI, directeur régional des douanes et droits indirects à Lyon par intérim;

 M. Vincent CARON, directeur régional des douanes et droits indirects à Chambéry ;

 M. Hugues-Lionel GALY, directeur régional des douanes et droits indirects à Annecy ;

 M. David TAILLANDIER, chargé de mission auprès du directeur interrégional à Lyon, assurant l’intérim des
fonctions de directeur régional à Clermont-Ferrand.

Fait à Lyon, le 01 avril 2021

signé, Eric MEUNIER 

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
6 rue Charles Biennier - BP 2353
69 215 LYON CEDEX 02 
Site Internet : www.douane.gouv.fr



Secrétariat général 
pour les affaires régionales

Arrêté n°21-119
                                                   

30 mars 2021

Arrêté portant organisation de la direction régionale de l’économie, de l'emploi, du travail et des
solidarités de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code du travail ;

Vu la loi n°72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions, notamment
son article 21-1 ;

Vu la loi n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République,
notamment son article 4 ;

Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales
et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements, notamment son article 26 ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonc-
tionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’Etat  et  de  commissions
administratives ;



Vu le  décret  en conseil  des  ministres  du 24 octobre 2018 portant  nomination  de Monsieur Pascal
MAILHOS, en tant que préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions ré-
gionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l'em-
ploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités
et de la protection des populations ;

Vu l'arrêté interministériel du 30 novembre 2020 portant nomination de Madame Isabelle NOTTER en
qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  04  septembre  2018  portant  organisation  de  la  direction  régionale  des
entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  d’Auvergne-Rhône-
Alpes ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  14  janvier  2021,  portant  organisation  de  la  direction  régionale  et
départementale de la cohésion sociale ;

Vu l’avis émis par les comités techniques de la direction régionale des entreprises, de la concurrence,
de la consommation, du travail et de l'emploi et de la direction régionale de la cohésion sociale de la
région Auvergne-Rhône-Alpes réunis en formation conjointe le 09 mars 2021 ;

Vu la proposition de la préfiguratrice directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des
solidarités,

Sur proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er  – La direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la région
Auvergne-Rhône-Alpes (DREETS) comporte trois implantations : Lyon, Clermont-Ferrand et Villeur-
banne. Le siège de la DREETS est situé à Lyon.

Article 2 – La DREETS Auvergne-Rhône-Alpes est constituée de trois pôles. Les trois pôles sont :

 Le pôle « entreprises, emploi, compétences et solidarités »,
 Le pôle « politique du travail »,
 Le pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie ».

Elle comporte en outre un secrétariat général, un cabinet et un service du directeur régional délégué.

L’organigramme et la répartition des activités sur les différentes implantations sont précisées à    l’an-
nexe 1.

Article 3 – L’équipe de direction est constituée du directeur régional, d’un directeur régional délégué,
des chefs de pôle, du secrétaire général et du directeur de cabinet.



Article 4 – La DREETS est structurée comme suit :

Le pôle « entreprises, emploi, compétences et solidarités » (pôle 2ECS) est chargé des actions de dé-
veloppement et de sauvegarde des entreprises, notamment dans les domaines de l'industrie, du numé-
rique et de l'innovation, en France et à l'étranger, ainsi que de celles définies par le ministre chargé de
l'économie dans le domaine de la sécurité économique qui visent à assurer la défense et la promotion
des intérêts économiques, industriels et scientifiques de la Nation. 
Il est chargé de la politique de l'emploi, de l'accompagnement des transitions professionnelles, de l'anti-
cipation et de l'accompagnement des mutations économiques, du développement de l'apprentissage ain-
si que de la mise en œuvre des programmes du Fonds social européen. 
Il est également chargé de l'animation et de la coordination des politiques publiques de la cohésion so-
ciale et de leur mise en œuvre, notamment celles relatives à la prévention et à la lutte contre les exclu-
sions, à la protection des personnes vulnérables, à l'inclusion des personnes en situation de handicap, à
la protection de l'enfance, à l'accès à l'hébergement et au logement des personnes en situation d'exclu-
sion, en lien avec la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement, au volet
social et économique de la politique de la ville ainsi qu'au travail social et à l'intervention sociale. 
Il est chargé de la formation et de la certification dans le domaine des professions sociales, ainsi que de
la certification dans le domaine des professions de santé paramédicales. 
Enfin, il est chargé des actions visant, d'une part, à mobiliser et à coordonner les acteurs de l'insertion
sociale et professionnelle et du monde économique sur le parcours des personnes les plus éloignées du
marché du travail, notamment les étrangers primo-arrivants, des résidents des quartiers prioritaires de la
politique de la ville et des personnes vulnérables pour garantir leur inclusion dans la société et, d'autre
part, à prévenir et à lutter contre les discriminations et à promouvoir l'égalité des chances.

Sans préjudice de l’application de l’article R. 8122-5 du code du travail,  le pôle « politique du tra-
vail » (pôle T) est chargé, sous l’autorité de la direction générale du travail, de la politique du travail et
des actions d'inspection de la législation du travail, dans les conditions prévues par le second alinéa de
l'article 1er du décret n° 2020-1545 susvisé. Il organise le système d’inspection du travail et pilote ses
ressources humaines.

Le pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » (pôle C) est chargé
des  actions  de  contrôle  du  bon  fonctionnement  des  marchés  et  des  relations  commerciales  entre
entreprises, ainsi que des actions de contrôle dans le domaine de la métrologie légale. Il concourt à la
mise en œuvre des missions de protection économique et de sécurité des consommateurs.  Il   apporte
son soutien à la mise en œuvre des politiques publiques et son expertise aux directions départementales
de la protection des populations et aux directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités
et de la protection des populations.

Le secrétariat général est chargé de mettre à disposition les moyens et d’assurer le fonctionnement de
la DREETS. Il pilote et coordonne les ressources humaines et la gestion prévisionnelle des emplois et
des compétences de l’ensemble des personnels relevant des ministres chargés des affaires sociales de
l’économie et des finances, de l’emploi et du travail affectés dans les services territoriaux de la circons-
cription régionale. Il assure la programmation et l’exécution financière, la logistique, le contrôle de ges-
tion et le contrôle interne, l’appui juridique, la documentation, la gestion des archives et la gestion des
systèmes d’information. Il pilote et mobilise l’ensemble des moyens affectés au système d’inspection
du travail.

Le cabinet  comporte le service des études statistiques évaluation (SESE), le service  communication et
la mission modernisation.



Le  service  du  directeur  régional  délégué est  chargé  du  contrôle des  acteurs  de  la  formation
professionnelle, de l'inspection et du contrôle des opérateurs de la cohésion sociale et de la politique de
la ville et de l’audit des organismes bénéficiaires d’aides publiques ou de subventions. 

Article 5 – Le présent arrêté entre en vigueur le 1er avril 2021 et abroge à compter du même jour les ar-
rêtés préfectoraux du 04 septembre 2018 et du 14 janvier 2021 susvisés portant organisation de la DI-
RECCTE et de la DRDCS.

Article 6 – Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de Lyon
dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut aussi être
saisie par l’application « Télérecours citoyens »,  accessible à  partir du site www.telerecours.fr.

Article 7 – La secrétaire générale pour les affaires régionales de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la
directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités sont chargées, chacune pour
ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de région.

Pascal MAILHOS



Annexe 1

Structure N-1 Structure N-2 Implantation géographique

Pôle entreprises, emploi,
compétences et solidarités

Département  fonds social 
européen 

Lyon et Clermont-Ferrand

Département solidarités Lyon et Clermont-Ferrand
Département emploi et politique de
la ville

Lyon et Clermont-Ferrand

Département développement des 
compétences et des qualifications

Lyon et Clermont-Ferrand

Département entreprises Lyon, Clermont-Ferrand, 
Grenoble (DDETS 38)

Pôle politique du travail

Département animation et pilotage Lyon et Clermont-Ferrand
Département dialogue social et 
relations professionnelles

Lyon et Clermont-Ferrand

Département de lutte contre le 
travail illégal

Lyon  et  Clermont-Ferrand  –
Chambéry (DDETSPP 73)

Département de santé et de sécurité
au travail

Lyon et Clermont-Ferrand

Département des affaires juridiques Lyon et Clermont-Ferrand

Pôle concurrence,
consommation, répression des

fraudes et métrologie

Département pilotage animation 
appui opérationnel

Lyon et Clermont-Ferrand

Département  brigade 
interdépartementale d’enquête
 concurrence, commande publique

Lyon et Clermont-Ferrand

Département brigade   pratiques 
commerciales restrictives 

Lyon et Clermont-Ferrand

Département brigade d’enquêtes 
vins et spiritueux

Lyon et Clermont-Ferrand

Département métrologie Lyon et Clermont-Ferrand – 

Secrétariat Général

Département ressources humaines 
et relations sociales

Lyon et Clermont-Ferrand

Département qualité de vie au 
travail, conditions de travail

Lyon et Clermont-Ferrand

Département finances et logistiques Lyon et Clermont-Ferrand
Département informatique Lyon et Clermont-Ferrand
Centre de documentation et 
archives

Villeurbanne

Cabinet
Service études statistiques et 
évaluation 

Lyon

Service communication Lyon et Clermont-Ferrand
Mission modernisation Lyon

Service du DRD
Département inspection contrôle et 
audit

Lyon et Clermont-Ferrand











Secrétariat général commun
 départemental

DIRECTION

Arrêté préfectoral n° 2021-123
portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire aux services du Secrétariat

général commun départemental du Rhône au titre de ses attributions régionales

LA DIRECTRICE DU SECRETARIAT GENERAL COMMUN DEPARTEMENTAL DU RHONE

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ; 

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ; 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales
et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret n° 2020-99 du 7 février 2020 relatif  à l’organisation et  aux missions des secrétariats
généraux communs départementaux ;

Vu  l’arrêté  interministériel  du  23  décembre  2020  portant  nomination  de  directeurs  de  secrétariats
généraux communs départementaux ;

Vu  l’arrêté  du  18  décembre  2020  portant  nomination  de  Madame  Lucie  RIGAUX,  conseillère
d’administration  de l’intérieur  et  de  l’outre-mer,  directrice  adjointe  du secrétariat  général  commun
départemental du Rhône ;
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Vu  l’arrêté  préfectoral  du  10  juillet  2020  portant  organisation  du  secrétariat  général  commun
départemental du Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-120 du 30 mars 2021 donnant délégation de signature à Madame Axelle
FLATTOT,  directrice  du  secrétariat  général  commun  départemental  du  Rhône,  en  matière
d’ordonnancement secondaire ;

ARRETE     :  

Article 1  er   : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Axelle FLATTOT, directrice du secrétariat
général commun départemental du Rhône, la délégation de signature qui lui est conférée par l’arrêté
préfectoral n°2021-120 du 30 mars 2021 est exercée par Mme Lucie RIGAUX, directrice adjointe.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visées à l’article 1er, la délégation de
signature en matière d’ordonnancement secondaire sur les crédits du programme 216-6 conférée à Mme
Axelle  FLATTOT,  Directrice  du  secrétariat  général  commun départemental  du  Rhône,  par  l’arrêté
préfectoral n°2021-120 du 30 mars 2021 est subdéléguée à Mme Véronique ROUSSEAU, directrice
des finances et des achats. 
En cas d’absence ou d’empêchement, subdélégation de signature est donnée à Mme Nadia LAFONT,
cheffe du bureau du budget et de suivi de la dépense, et Mme Sylvie-Sonia ANNETTE, cheffe du
bureau de la commande publique. 

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visées à l’article 1er la délégation de
signature  en  matière  d’ordonnancement  secondaire  sur  l’UO  0354-DR69-DMUT conférée  à  Mme
Axelle  FLATTOT,  Directrice  du  secrétariat  général  commun départemental  du  Rhône,  par  l’arrêté
préfectoral n° 2021-120 du 30 mars 2021 pour l’exercice de ses attributions régionales (formations et
concours) est subdéléguée à M. Christian CUCHET, directeur des ressources humaines. 
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  subdélégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Guillaume
CHERIER, directeur adjoint des ressources humaines, et, pour un montant limité à 8000 euros HT par
engagement juridique, à Mme Corinne RUBIN, cheffe du bureau de la formation, et Mme Caroline
COURTY, cheffe du bureau du recrutement et de la mobilité.

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visées à l’article 1er,  la délégation de
signature  en  matière  d’ordonnancement  secondaire  sur  l’UO  0349-CDBU-DR69 conférée  à  Mme
Axelle  FLATTOT,  Directrice  du  secrétariat  général  commun départemental  du  Rhône,  par  l’arrêté
préfectoral  n°2021-120 du 30 mars  2021 dans  le  cadre  du  projet  OCTO est  subdéléguée  pour  un
montant  limité  à  30  000  euros  HT  par  engagement  juridique,  à  M.  Patrick  LEROY,  directeur
interministériel du numérique et des systèmes d’information et de communication.

Article 5 : Un spécimen de la signature des personnes visées à la présente décision est joint en annexe.

Article 6     : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  7 :  La  directrice  du  secrétariat  général  commun  départemental  du  Rhône  est  chargée  de
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture
d’Auvergne-Rhône-Alpes.

Lyon, le 1er avril 2021
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Pour le préfet et par délégation,
La directrice du secrétariat général commun 

départemental du Rhône,

Axelle FLATTOT
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SIGNATURE DES SUBDELEGATAIRES

NOM Prénom SIGNATURE

FLATTOT Axelle

RIGAUX Lucie

ROUSSEAU Véronique

LAFONT Nadia

ANNETTE Sylvie-Sonia

CUCHET Christian

CHERIER Guillaume

RUBIN Corinne

COURTY Caroline

LEROY Patrick
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